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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES LOIS 
Après avoir entendu M. Jean-Pierre Jouyet, secrétaire d’Etat chargé des 

affaires européennes, le 17 janvier 2008 et Mme Rachida Dati, garde des Sceaux, 
ministre de la justice, le 22 janvier 2008, la commission, réunie le 
mercredi 23 janvier 2008 sous la présidence de M. Jean-Jacques Hyest, président, 
a examiné en première lecture, sur le rapport de M. Patrice Gélard, le projet de loi 
constitutionnelle n° 170 (2007-2008) modifiant le titre XV de la Constitution, 
adopté sans modification par l’Assemblée nationale le 16 janvier 2008. 

M. Patrice Gélard, rapporteur, a rappelé que, sur saisine du Président 
de la République, le Conseil constitutionnel avait considéré, le 20 décembre 2007, 
que la ratification de ce traité appelait une révision préalable de la Constitution 
dans la mesure où : 

- certaines de ses clauses affectaient les conditions essentielles 
d’exercice de la souveraineté nationale en transférant à l’Union européenne des 
compétences nouvelles ou en lui permettant d’exercer certaines de ses 
compétences selon des modalités nouvelles ; 

- la mise en oeuvre des nouvelles prérogatives reconnues par le traité 
au Parlement de s’opposer à la mise en oeuvre de la procédure de révision 
simplifiée et à chacune des deux assemblées de veiller à ce que les actes 
législatifs européens respectent le principe de subsidiarité, a priori par un avis 
motivé adressé aux institutions européennes et a posteriori par un recours formé 
devant la Cour de justice de l’Union européenne, ne pouvaient être mises en 
oeuvre dans le cadre des dispositions actuelles de la Constitution. 

Il a estimé que le projet de loi constitutionnelle était parfaitement 
conforme aux exigences posées par le Conseil constitutionnel. Tout en partageant 
le souci de ratifier rapidement le traité de Lisbonne et de ne pas troubler le 
processus de ratification par la réouverture de débats annexes, il a regretté que 
cette révision a minima ne soit pas l’occasion de corriger quelques imperfections 
rédactionnelles, notamment à l’article 88-3 de la Constitution. 

Concernant les nouvelles prérogatives reconnues au Parlement, il a 
souligné qu’une réforme du règlement du Sénat serait nécessaire et a déclaré que 
le Parlement pourrait désormais se considérer comme associé à la construction 
européenne. 

M. Patrice Gélard, rapporteur, a préconisé l’adoption sans 
modification du projet de loi constitutionnelle, tout en appelant de ses vœux 
une réflexion plus globale sur la place des questions européennes dans notre 
Constitution à l’occasion de la future réforme des institutions annoncée par le 
président de la République. Il a notamment souhaité que l’article 88-5 de la 
Constitution, introduit par la loi du 1er mars 2005 et qui oblige à soumettre à 
référendum les traités d’adhésion futurs, ne soit pas maintenu en l’état. 

La commission propose d’adopter le projet de loi constitutionnelle 
sans modification. 


